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LA première session crimi-nelle ordinaire annuelle deFranceville pour l’année ju-diciaire 2018-2019, com-mencée le 28 janvierdernier, s’est clôturée ven-dredi 8 février avec une af-faire de crime assortie decinq autres chefs d’accusa-tion. Il s’agit du procès in-tenté contre LeyiMwanambo alias Léon, etSosthène Abéké alias Car-los, deux ressortissantscongolais (Brazzaville)d'une cinquantaine d'an-nées chacun. Au terme de l’audience di-rigée par François Nguia,premier président du tri-bunal de Franceville, laCour a déclaré Leyi Mwa-nambo « coupable des
crimes d’association de
malfaiteurs, meurtre, tenta-
tive de vol qualifié, coups et
blessures volontaires, mais
aussi des délits de port illé-
gal d’arme à feu et de dé-

faut de carte de séjour ». Enrépression, il a étécondamné à la réclusioncriminelle à perpétuité.Son complice SosthèneAbéké a, lui, été déclaré
« coupable du délit de dé-
clarations mensongères ». Ila été condamné à unepeine de 5 ans de prisonferme, sans possibilité decirconstance atténuante.L'affaire remonte à janvier2013. Un jour, Leyi Mwa-nambo, Sosthène Abéké etWilfrid Igoula décidentd'aller cambrioler le maga-sin CKDO du quartier

Potos, à Franceville. L'éta-blissement étant déjàfermé à leur arrivée sur leslieux, vers 19 heures, lestrois bandits jettent leurdévolu sur le magasin d'enface, tenu par des ressor-tissants libanais. Alors que ces dernierss’apprêtent eux aussi à fer-mer boutique, ils sont sur-pris par l’intrusion de troishommes armés dans leurmagasin. Leyi Mwanambobraque aussitôt son armeautomatique sur le gérant,assis derrière le comptoir,puis lui intime l’ordre de

lui remettre le contenu dutiroir-caisse. Pendant cetemps, Sosthène Abékétient les autres occupantsen joue à l'aide de son pis-tolet. Igoula, lui, fait le guetà la porte d'entrée.
AVEUX• Le gérant lui ayantopposé une fin de non-re-cevoir, Mwanambo lefrappe violemment à la têteavec la crosse de son arme.A la suite de quoi, le mal-heureux commerçant semet à courir en directionde la porte pour échapperaux griffes de son agres-seur et crier au secours.

Furieux, Leyi Mwanambotire. Mais, contre toute at-tente, c'est plutôt WilfridIgoula, le complice des fi-lous, qui se retrouve cribléde balles. Mortellement at-teint, il succombe à sesblessures à l’hôpitalAmissa Bongo, où il estconduit en urgence. Cette tournure dramatiqueprise par leur coup, amèneMwanambo et Abéké àprendre la fuite. Ils sontrattrapés, quelques moisplus tard, par la Police judi-ciaire (PJ) lancée à leurstrousses.

Conduits au poste de policepour être entendus sur lesfaits qui leur sont imputés,Leyi Mwanambo passe auxaveux, tandis que SosthèneAbéké nie avoir un quel-conque lien avec cette af-faire. L’enquêtepréliminaire bouclée, lesdeux voyous sont présen-tés devant le parquet deFranceville. Après audition, ils sont pla-cés sous mandat de dépôt,respectivement, le 24 jan-vier (Mwanambo) et le 26mars 2013 (Abéké).Devant la Cour criminelle,les deux accusés ont re-connu les faits à leurcharge. La cause étant en-tendue, le Ministère public,représenté par le procu-reur général Félix Ban-goussou, a donc requis laréclusion criminelle à per-pétuité pour Mwanambo,et cinq ans d’emprisonne-ment pour Abéké. Ce, mal-gré les circonstancesatténuantes demandéespar leur avocat, Me HomaMoussavou. 

Perpétuité pour Leyi Mwanambo et 5 ans de prison 
pour Sosthène Abéké

Session criminelle de Franceville/Coupables des crimes d’association de malfaiteurs,
meurtre, tentative de vol qualifié, coups et blessures volontaires
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Leyi Mwanambo et Sosthène Abéké à la barre.
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La Cour pendant le procès.

Ph
o
to

 :
 N

a
d

Ëg
e
 O

nt
o
un

o
u

LES gendarmes de la bri-gade de circulation rou-tière de Kango viennentd'interpeller Élyse JustineObiang Ntoutoume, uneGabonaise de 54 ans. Ellese serait rendue coupablede détention et usage defaux billets de banque.Ce délit étant prévu et ré-primé par l'article 106 duCode pénal, les Officiers depolice judiciaire (OPJ) ontdéferré la mise en cause,lundi dernier, devant leparquet de Libreville.Après son audition, le jugel'aurait placée en détentionpréventive à la prison cen-trale de Gros-Bouquet.D'après les faits,c'est un

commerçant téléphoniqueinstallé  à Ekouk-Chantier,qui aurait téléphoné auxgendarmes, dans l'après-midi du jeudi 7 février,pour se plaindre de cequ'une dame lui auraitremis un faux billet de 10mille francs après l'achatd'un porc-épic. Puis, il acommuniqué toutes les in-formations concernant levéhicule roulant à destina-tion de Kango et à bord du-quel celle-ci avait prisplace.Munis de ces renseigne-ments, les limiers ont faci-lement reconnu leditvéhicule et l'ont arraisonnéà leur poste de contrôle. Lasuspecte est interpellée etsoumise à une fouille cor-porelle. Effectivement, lesgendarmes retrouvent
deux faux billets de 10 000francs et un autre billet au-thentique. « Durant la
fouille, la mise en cause a vi-
siblement tenté de dissimu-
ler les pièces à conviction à

charge», indique unesource proche de l'en-quête. C'est dire que dameObiang Ntoutoume savaitqu'elle transportait desfaux billets de banque

qu'elle mettait ensuite encirculation. 
VÉRIFICATION• Contacté,le vendeur de gibierd'Ekouk-Chantier s'estrendu au poste de gendar-merie, où il a porté plaintecontre la quinquagénaire.Le faux billet de banqueque cette dernière lui avaitremis au moment de latransaction a été conservécomme pièce à conviction.        Au cours de l'enquête pré-liminaire, les limiers ontdécouvert que Élyse Jus-tine Obiang Ntoutoume aégalement eu maille à par-tir avec une commerçantede banane au marché deMakouke, au motif que lavendeuse aurait spontané-ment douté de l'authenti-cité du billet de 10 000francs reçu de cette der-

nière pendant la transac-tion. Ce qui a finalementcontraint la présuméefaussaire à remettre un bil-let original à la plaignante. Lors de son audition, laprésumée faussaire a tentéde se défendre, en décla-rant qu'elle ignorait qu'elleétait en possession de lafausse monnaie. Pourquoiavoir alors voulu cacherces billets contrefaits auxgendarmes ? C'était ungeste tout à fait naturel, a-t-elle répondu. Pour la suite du dossier, leslimiers vont devoir vérifierla véritable nature de l'ar-gent utilisé par la suspecte(soit 125 000 francs) dansle cadre des emplettes ef-fectuées entre Lambarénéet Ekouk-Chantier.Affaire à suivre. 

Une quinquagénaire interpellée avec des faux billets de banque
Lutte contre la fausse monnaie dans la région de Kango
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Elyse Justine Obiang Ntoutoume avec
ses billets contrefaits.
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YANNICK Biyogo Bi Nzéet Guy Bertrand Evoungont été interpellés par laDirection générale des re-cherches (DGR) d'Oyem,le 10 février dernier, alorsqu'ils s'apprêtaient àécouler deux peaux depanthères. Les deux misen cause ont égalementdénoncé leurs deux com-plices présumés. Il s'agitde : Mbombe Moukala etBenjamin Lembouandza,dépeints comme des

chasseurs professionnelsde panthères, une espèceanimale pourtant intégra-lement protégée dansnotre pays. Ils ont, euxaussi, été mis aux arrêts lelendemain. Les Officiers de police ju-diciaire (OPJ) ont bénéfi-cié dans cette opérationde la collaboration desagents  de la directionprovinciale des Eaux etForêts et des membres del'Organisation non gou-vernementale (ONG)Conservation Justice.C'est grâce à un indic quela direction provincialedes Eaux et Forêts et

l'ONG Conservation Jus-tice ont eu vent d'unevente de peaux de pan-thères dans un hôteld'Oyem. D'où l'arrivée deleurs agents sur le lieu dela transaction, en compa-gnie des éléments de laDGR.  Aussi, Yannick Biyogo BiNzé et Guy BertrandEvoung sont-ils pris enflagrant délit de détentiondes peaux de panthères,espèces protégées, dansune chambre. Au cours deleur audition, ces der-niers livrent les noms deschasseurs auprès de quiils se ravitaillent. 

Les deux individus enquestion, Mbombe Mou-kala et Benjamin Lem-bouandza, sontinterpellés à leur tour, auvillage Assock-Beguesitué à 50 kilomètres de laville d'Oyem. Le fusil detype calibre 12 trouvé enleur possession est égale-ment saisi, pour servir depièce à conviction.Les quatre acolytes, ac-tuellement gardés à vue àla DGR, attendent en cemoment d'être déférés auparquet d'Oyem pour lasuite de la procédure.

Quatre trafiquants présumés des peaux de panthères interpellés à Oyem
Lutte contre le trafic des pièces d’espèces protégées dans le Woleu-Ntem
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Les quatre suspects dans les locaux de la DGR.
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